Nous  fommes  les  repréfentans  de  îa  Nation;  nous 
devons  exprimer  fa  volonté  : mais  pour  la  connoître , 
il  faut  la  rechercher  dans  les  principes  immuables 
de  l’éternelle  justice  ; nous  ne  ferons  jamais  défavoués 
tant  que  nos  lois  en  découleront.  Auffi  ed-ce  â ces 
LégiJlation*  (N°.  256).  A 
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principes  que  jai  cru  davou  m'attacher  fortement  pour 
réfoudre  la  queftion  qui  concerne  Capet. 

Mais  fans  imiter  ceux  qui  par  d .militantes  dé- 
clamations imaginent  pouvoir  ie  diipenfer  a eue  imtes , 
i’ai  cru  que  je  devois  au  contraire  ne  pas  repouffer  ce 
premier  fentiment  de  pitié  que  commande  le  malheur 
J’ai  déliré  qu’il  pût  être  aülous  , & j ai  moms  cherche 
les  preuves  néceffaires  pour  punir  , que  celles  qui 
tendraient  à fauver.  J’ai  cru  que  s’il  en  exnio.t  de 
ce  dernier  genre,  c’étoit  dans  1 ade  «intentionnel 

nue  ie  devois  les  puifer.  , 

q Avant  d’en  approfondir  les  difpofmons , , a.  voulu 
m’affurer  de  la  validité  & de  l’emcacite  de  cet  atte, 
du  moins  par  rapport  à Capet;  8c  j’avoue  que  je  me 
fuis  vu  arreté  par  plufieurs  principes  univerfellement 
reconnus,  qui  ne  m’ont  paru  que  trop  puiffans  pour 
écarter  cet  abri  d’inviolabilité  qui , depuis  long-temps , 
fembloit  devoir  couvrir  fa  tête. 

Le  premier  de  ces  principes  denve  de  la  natu.e 
même  aes  contrats;  pour  être  valables  , ils  doives  re- 
poser fur  la  bonne-foi  des  parues  contraBantes  . un  en- 
gagement ne  peut  me  lier  envers  celui  qui  s engage 
Lus  l’intention  de  ne  pas  remplir  fon  obligation 

Mais , fi  dans  les  affaires  ordinaires , il  m «il  impofr 
fible  de  concevoir  l’exiftence  d’un  contrat  , la,  ou  la 
bonne-foi  n’exifte  pas  ; quelle  force  ce  principe  n ac- 
quiert-il point  , lorfqu’il  s’agit  de  l’engagement  de 
il  fociété  envers  un  de  fes  membres  , ae  ving.-cmq 
e„e„  un  M.  Çf*  I*™  *£• 

que  doit  préfider  la  bortne-foi  5 <*  ceft  fur-tout  dans 
ce  moment , qui  doit  décider  des  plu  , grands  mteu^s, 
quVde  doit  attacher  les  parties  !es  unes  aux  autres 
avec  ce  fcrupule  fi  religieux  de  l’amour  de  la  patrie. 

Mais  , en  vain,  je  cherche  dans  1 acceptation  t, 
l'aâe  cpnftitutionnel  celte  bonne-îoi  qui  fait  1 effence 


de  tous  les  contrats , je  nê  puis  y voir  que  la  parole 
d’un  roi  ^ ç’eft->dire,  d’un  homme  qui  ne  promet  que 
pour  tromper.  J’ai  vu  une  acceptation  qui  n’etoit  qu’un 
parjure  \ j’ai  entendu  de  belles  protections  qui  n’é- 
toient  que  des  perfidies.  Capet  a toujours  paru  criminel 
à mes  yeux  , & je  n’ai  pu  affaiblir  cette^  convia  ion 
qui  fi  fouvent  a déchiré  mon  cœur.  Je  n’ai  pu  écarter 
de  mon  efprit  la  preuve  de  cette  longue  fuite  de 
crimes  dont  je  n’ai  perdu  la  trace  qu’au  moment  où 
Capet  a été  dans  l’impuiffance  d’en  commettre  de 
nouveaux  , 6c  où  j’ai  vu  fa  toute-puiffance  conffitu- 
tionnelle  renfermée  dans  un  réduit  obfcur  de  cette  en- 
ceinte. 

Je  voudrois  pouvoir  me  difpenfer  de  vous  prefenter 
le  tableau  de  tout  ce  qui  a précédé  & fuivi  cette  ac- 
ceptation : mais  la  queftion  que  je  traite  eit  liée  a 
tous  ces  faits , St  il  faut  encore  fe  réfoudre  à reporter 
triifement  les  regards  fur  l'hiftoire  de  tant  de  trames 
6c  de  confpirations. 

Vous  avez  préfenté  à votre  efprit  fon  arreftation  à 
Varennes  : vous  l’avez  vu  jufqu’à  cette  époque  allant 
du  ctime  au  pardon  6c  du  pardon  au  crime  : alors  il 
eil  fufpendu  ôt  comme  dans  une  efpèce  de  fommeil  ; 
mais  Lafayette  veille,  & déjà  des  citoyen^  paifiblemerit 
affemblés  pour  délibérer  fur  le  puifïant  interet  de  la 
liberté  tombent  fans  armes , fans  défenfe  fous  les  coups 
defes  vils  faillites.  C’eft  fur  ces  monceaux  de  cadavres 
que  s’élève  le  trône  çonfiitutionnel  ; Capet  y efh  déjà 
monté  , il  a accepté  la  Comtitution. 

Déjà  tous  les  regards  fe  fixent  fur  lui  ; chacun  cnerche 
dans  fa  conduite, "la  bonne  foi  qu’il  devoit  apporter 
dans  l’acceptation,  cette  bonne  foi  qui  eût  peut-etre 
fait  encore  long-temps  fupporter  au  peuple  le  fardeau 
d’un  roi  ; qui  eût  commandé  aux  citoyens  la  fidélité 
dans  leurs  engagemens  par  fa  fidélité  même  à remplir 


les  fiens  ; chacun  defire  que  Capet  fe  foit  enfin  laffe 
de  nous  trahir.  Mais  ce  n’étoit  là  qu’une  vaine  attente, 
& ce  malheure  x peuple  li  long  temps  abufe,  apres 
avoir  lutté  pendant  trois  ans  contre  la  miiere  & a- 
riftocratie , eft  encote  réduit  à défendre  fes  droits  contre 
celui  qui  venoit  de  jurer  qu’il  les  maintiendrait  de  tout 
fon  pouvoir.  11  voit  par-tout  les  mêmes  intrigues,  les 
mêmes  trahifons;  c’eft  toujours  le  roi  de  France,  le 
beau-frère  de  Léopold  , le  fugitif  de  Varennes,  le  chef 
des  rebelles  de  Coblentz  en  guerre  ouverte  avec  la 

nat'<ainement  chercbe-t-on  dans  fes  relations  fa  bonne 
foi  dans  l’acceptation  ; on  fe  flattoit  qu  il  alloit  s opeier 
quelque  heureux  changement  à a cour.  Le  hrmçais 
déjà  trop  confiant  l'avoit  cru;  il  penfoit  que  fidele 
fes  fermehs  , Capet  alloit  s’environner  d imperturbables 
amis  de  la  liberté  mais  ce  ne  fut  qu  un  titre  pour  les 
repouffer  ; 1 ariftocratie  feule  put  s y montrer,  leule 

elfe  y fut  en  Honneur.  . 

C’eft  dans  cette  cour  qu’on  a vu  les  miniftres  qui 
avoient  toute  l’effronterie  du  crime  fans  en  avoir  le  cou- 
rage,  qui  auroient  marché  à la  contre-revolution  le 
front  levé  & à découvert , s’ils  n’euffent  tremble  devant 
l’ombre  de  la  refponfabihté  ; & lorfque  le  cri  de  la 
nation  , l’énergie  de  l’affemblée  légiflative  forcèrent 
Capet  à choifir  des  miniftres  patriotes , ils  ne  firent 
que  paffer,  comme  on  voit  quelquefois  apres  un  hor- 
rible incendie  la  lumière  fe  montrer  un  inftant  pour 
éclairer  des  ruines  & des  décombres,  ils  alloient  faire 
le  bien,  déconcerter  les  complots,  rétablir 1 ordre , & 
c’eft  pour  l’empêcher,  que  Capet  les  congédié  & leur 
donne  cour  fucceffeuts  des  hommes  dont  1 incapacité 
la  plus  'abfolue  pouvoir  feule  le  difputer  a 1 immoralité 
la  plus  profonde.  . . ■ Pourra-t-on  meme  le  croire 

le  neveu  de  Calonne  eft  membre  de  cet  mfame  nu- 
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niftère  & y joue  le  plus  grand  rôle.  CaPet  a <Jlt  ’ £ 
eft  vrai,  qu’il  ne  le  connoiffoit  point;  ma  s toute 
France  retenuffoit  de  ce  fcandale,&  Capet  1 rgnoroit!.., 
fans  doute  il  a dû  ne  pas  le  reconoitre,  PulVf  ** 
pas  rougi  de  défavouer  fa  propre  fignature.  Oui  tout 
ce  qui  s’eft  fait  à la  cour  prouve  d une  maniéré  in- 
vincible que  Capet  a accepté  la  Conftitution^  conte e 
fa  confcience  & dans  l’intention  de  ne  pas  s y iou 

“c’eft  là,  c’eft'  dans  cette  cour  corrompue  que  s’a- 
gitaient tous  les  chevaliers  du  poignard  , tous  les  brigands 
titrés  , tous  les  contre  - révolutionnaires  qui  s etosent 
réunis  à Paris  pour  attaquer  la  liberté  dans  fon  centre , 
c’eft  li  qu’ils  fe  font  amoncelés  dans  la  mémora- 
ble journée  du  xo  août  pour  égorger  les  citoyens; 
c’eft  là  que  des  prêtres  réfraftaires  & perturba- 
teurs alloient  fe  fouftraire  aux  regards  vigilans  des 
magiftrats  du  peuple  , pour  entretenir  la  ditco/de 
5c  le  fanatifme,  ou  pour  prémunir  Capet  contre  fes 
propres  remords  ; c’eft  là  que  s’eft  formée  cette  garde 
conspiratrice  pour  qui  le  patriotifme  etoit  une  honte 
la  fervitude  un  titre  de  gloire  ; cette  garde  qui  ne  fut 
arrêtée  dans  fes  excès  que  par  la  fage  prévoyance  du 
Corps  légiflatif  qui  en  prononça  le  licenciement,  c eit 
là  que  le  direftoire  du  département  de  Paris,  des  ba- 
taillons entiers  de  gardes  nationales  & des  juges  e 
paix  confpiroient  ouvertement  contre  la  patrie  ; <x 
pour  porter  l’audace  à fon  comble,  ceft  la  enfin  qub 
fe  combinèrent  des  mandats  d’arrêt  qui  par  le  plus 
grand  des  forfaits  furent  infolemment  exécutes  contre 

trois  repréfentans  de  la  nation.  , 

Mais  eft-ce  dans  fes  rapports  avec  les  armees  quil 
faut  chercher  la  preuve  de  fa  bonne  foi  dans  1 accep- 
tation  de  la  Conftitution  ; c’eft  ici  que  paroit  fur  tout 
ce  grand  fyftême  de  faire  fervir  au  retabhflement  du 
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defpotifme  le  pouvoir  que  lui  donnoit  cette  même 
Conftitution.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  le  tableau  fi 
raffurant  qui  fut  préfenté  d’un  côté,  de  nos  places  , 
de  l’état  de  nos  armes,  ainfi  que  de  tous  les  appro- 
vifionnemens  de  guerre  ; & de  l’autre  le  dénuement 
abfolu  de  tous  ces  objets  : je>  ne  yous  parlerai  pas  non 
plus  de  PafFe&ation  fcandaleufe  avec  laquelle  furent 
établis  les  magafins  dans  les  mêmes  places  qui  furent 
livrées  à l’ennemi.  La  fuite  de  Lafayette  qui  quelque 
temps  avant  fut  porté  en  triomphe  au  château  des  Tui- 
leries pour  avoir  voulu  dicter  des  lois  aux  mandataires 
du  peuple  , cette  fuite  & les  circon  fiances  qui  la  pré- 
cédèrent , expliquent  afïez  quels  étoient  les  /efforts 
cachés  de  cette  grande  intrigue  , qui  les  dirigeoit  & 
quel  en  étoit  le  but.  On  voit  que  ce  font  les  mêmes 
qui  ont  produit  les  fcènes  fanglantes  de  Mons  h de 
Tournay,  qui  ont  conduit  à Courtray  la  main  de  l’in- 
cendiaire Jarry,  qui  ont  mis  au  pouvoir  des  Prufliens 
LongWy  h Verdun. 

Mais  à l’égard  de  cette  dernière  place,  j’entends 
dire  à Capet  par  la  bouche  de  fon  défenfeur  Dejèje  : 
» Qui  avoir  donc  nommé  ce  commandant  fi  célèbre 
« par  fon  héroïfme  , ce  Beaurepaire  qui  a mieux  aimé 
**  mourir  lui-même  que  de  fe  rendre , fi  ce  n’efi  pas 
Louis.  » . . . Qui  fa  nommé?  C’eft  celui  qui  avoit 
ehoifi  Dumouriez  que  je  retrouve  encore  au  camp  de 
Maulde  , ce  Dumouriez  qu’on  n’avoit  pu  corrompre 
à la  cour,  qu’on  faifoit  attaquer  fans  doute  pour  l'en 
punir , avec  des  forces  fi  fupérieures  qu’il  n’a  pas.  fallu 
moins  que  la  fupériorité  de  fon  génie,  toute  fon  intré- 
pidité & le  courage  furnaturel  de  fes  braves  foldats , 
pour  ne  pas  mourir  comme  Beaurepaire  & fournir  encore 
à Deffye  un  nouveau  moyen  de  défenfe,  . . • • Qui 
Ta  nommé?  C ’eft  Capet,  le  même  qui  s ehoifi  La- 


favette,  Luckner,  Rochamheau,  Montefquiou  & tous 
les  traîtres  qui  ont  tourné  leurs  armes  contre  la  patrie. 

Ainfî  donc  à chaque  pas,  & dans  la  juftification 
même  de  Capet  , je  trouve  les  preuves  irre lutibles  qui 
s’attachent  comme  malgré  lui  à l’homme  le  plus  connant 
ou  ie  plus  abule  fur  fa  conduite  criminelle.  Pour  moi 
je  dois  le  dire,  elles  me  Ru  vent  par-toüt,  je  les  vois 
auffi  bien  dans  nos  défaites  que  dans  nos  propres 
fuccès. 

L’ittvafion  de  la  Savoie,  la  qournée  fi  célèbre  du  20 
feptembre  dans  les  gorges  de  1 Argone  , e 

Spire,  la  prife  de  Mayence,  la  victoire  de  Gemmapp 
& l’entrée  elorieufe  de  nos  troupes  dans  la  ^eigiqpe, 
tous  ces  triomphes'  qui  ont  fuivi  fi  rapidement  la  lui - 
penfion  de  Capet  forment  à mes  yeux  une  conviction 
auffi  intime  que  celle  qui  a dû  naître  de  tous;  les  revers 
que  nous  avons  effuyés  lorfque  Capet  dmgeoit  nos 
armées. 

Non  il  n’eft  aucun  de  fes  partifans  les  plus  outres, 
qui  ne  foit  accablé  & pour  fuivi  par  1 évidence  de  ces 
preuves.  La  vérité  fe  fait  jour  de  toutes  parts,  elle  le 
reproduit  de  tous  côtés;  elle  a^  plane  fur  les  corps 
fanelans  de  ces  malheureufes  victimes  aüadinees  au 
Carroufel.  On  l’a  vue  dans  les  murs  de  ce  château  , 
repaire  de  tous  te  crimes;  & c’eft  de  la  qu  il  femble 
qu’elle  foit  (ortie  pour  la  première  fois,  comme  pour 
7 aller  éclairer  les  nations  fur  la  néceüite  d abattre  le 
coloffe  de  la  royauté  , qui  pèfe  fut  le  peuple  depuis 
tant  de  iiècles  ; elle  ed  par -tout  cette  vente  terrible, 
par-tout  je  l’entends  acculer  Capet  de  n’avoir  accepté 
la  Conftituticrt.  que  dans  l’intention  de  nous  tromper. 

Je  m’arrête;  & Veft  fur  ce  point  effentiel  que  doit  fe 
fixer  toute  votre  attention;  c’eft  la  que  doivent  fe 
réunir  tous  les1  eipnts.  „ 

A Ai 
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Il  eft  donc  bien  démontré  qu’il  n’y  a pas  eu  de 
bonne  foi  dans  l’acceptation,  de  l’a&e  conftitutionnel , 
& par  tous  les-aâes  qui  l’ont  précédée  & fuivie  , Sc 
par  tous  les  crimes  qui  font  tellement  liés  les 
uns  aux  autres , que  depuis  les  états  généraux , on  n’a 
encore  pu  remarquer  entr’eux  , aucune  efpèce  d’inter- 
valle. Il  eft  conftant  auffi  d’après  les  principes , que 
le  défaut  de  bonne  foi  de  la  part  des  parties  contrac- 
tantes , rend  le  contrat  née effaire ment  nul  : il  eft  donc 
prouvé  que  l’aâe  conftitutionnel  invoqué  par  le  confeil 
de  Capet , qui  paroit  être  le  principal  point  d’appui 
de  fa  o il  en  fa  , n’a  pu  fubfifter  ? & qu’il  feroit  aufli 
abfurde  qu’immoral , qu’il  y trouvât  une  fauve-gârde 
contre  la  pourfuite  de  la  loi. 

Je  vais  prouver  maintenant , fous  un  autre  rapport, 
que  Capet  ne  peut  fe  couvrir  de  l’inviolabilité,  ôc  c’eft 
toujours  d’après  des  principes  non  moins  inconleftables, 
que  je  chercherai  à l’établir. 


Que  Capet  ne  fe  foit  pas  refufé  à accepter  l’aSe  conf" 
titutionnel  qui  lui  do;  noit  le  droit  de  fe  baigner  dans 
le  fang  du  peuple  qui , depuis  ft  long-temps  a tant 
coulé  pour  le  bon  plaifir  des  rois,  nul  n’en  fera  fans 
doute  étonné  : & certes  , il  pouvoit  bien  jurer  de  dé- 
fendre cette  conftitution  qui  lui  donnoit  la  faculté  de 
travailler  impunément  & fans  crainte,  au  rétabuffement 
de  fon  ancienne  autorité. 

Mais  ce  que  je  ne  puis  comprendre,  c’eft  que  nous 
f oyons  réduits  à attaquer  l’inviolabilité,  ce  fyftême  de 
déraifon  , dans  un  fiècle  où  l’efprit  humain  a fait  tant 
de  progrès  | & quoique  la  philofophie  fembie  avoir 
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coupé  enfin  pour  le  faire  tomber,  ce  foible rofeau  qui 
a réfifté  à tant  de  tempêtes  ; le  défenfeur  de  Capet  n en 
cherche  pas  moins  aujourd’hui  à le  relever , pour  donner 
à fon  client  ce  dernier  appui. 

Mais,  s’il  ne  peut  ignorer  que  toute  convention  qui 
eft  contraire  aux  bonnes  mœurs  , ne  peut  fubhfter  ; 
comment  a-t-il  pu  défendre  «elle  de  l’inviolabilité,  ce 
monfire  en  morale  & en  politique  , qui  indigne  la 
vertu,  outrage  les  lois,  viole  légalité,  & tenu  fans 
ceffe  à corrompre  ou  détruire  le  corps  focnm 

Si  l’homme  n’avo't  pas  fenti  le  beioin.  de  fe  défendre 
contre  les  entreprîtes  de  fon  fembîable  , & que  , pour 
ion  utilité  propre,  il  n’eût  pas  reitreint  fa  liberté,  nous 
ferions  encore  les  hommes  de  la  nature,  nous  m«ngw- 
rions  le  gland  , et  nous  errerions  dans  les  bois,  tou- 
jours le  plus  fort  à la  dilcrétion  du  plus  foible. 

.C’eft  pour  prévenir  ce  mal  extrême  que  les  hommes 
fe  font  réunis  en  fociété , & affujetus  aux  conventions 
qui  pourraient  être  propres  a les  diriger  vers  ce  but. 

C’eft  pour  empêcher  les  crimes  & les  brigandages 
que  les  Sociétés  fe  font  établies  ; c’eft  pour  les  ré- 
primer, que  les  Caraïbes  eux-mêmes  s’impofent  des 
règles  dont  tout  infracteur  eft  puni  fans  diftïnêtion  ; & 
l’Aftemblée  conftituante  auroit  pu  accorder  à un  homme 
le  privilège  exckilïf  d’être  brigand  <k  aftaffin  ! elle 
auroit  pu  , par  le  renverfement  inconcevable  de  toutes 
les  lois  conservatrices'- des  fociétés  , confacrer  pour  lut 
l’impunité  des  crimes  î & une  telle  convention  qui 
n’a uro.it  pu  fnbftfter  même  chez  des  fauvages,,  auroit 
toute  fa  force  au  dix- huitième  lïécle  , oc  dans  le  pays 
le  plus  éclairé  de  l’Europe  î 

Pifons  plus , ce  qui  étonne  h qui  révolte  totit-à- 
la-fois , c’eft  qu’on  a ofé  regarder  le . paôe  de  l’invio- 
labilité  , comme  confient!  par  la  nation  eiîe-merne. 
Mais  , s’il  lui  avait  été  préfenté  pour  quelle  y 
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donnât  fon  adhéfion  , je  demande  d’abord  comment 
il  lui  eût  été  poffible  de  prononcer? 

Le  roi  ejt  inviolable  & facré , porte  cet  article.  Le 
fouverain  n’auroit-il  pas  été  fondé  à demander  ce  que 
fignifioient  ces  derniers  mots , inviolable  & facre.  . . . 
Tout  homme , auffi  auroit-il  pu  dire , eft  inviolable.  Il 
tient  la  vie  de  la  nature  qui  la  lui  a donnée,  ou  il 
la  doit  à la  loi  qui  la  protège  : la  nature  & la  loi 
feules  peuvent  la  lui  ôter. 

Le  roi  ejl  facré\  Eh  î à Rome  il  y avoit  auffi  des 
poulets  facrés , & les  amfpices  n’en  cherchoient  pas 
moins  à lire  l’avenir  dans  leurs  entrailles  palpitantes. 
Ainfi , je  ne  trouve  fur  le  point  le  plus  important  de 
l’aâe  conffitutionnel  ^ que  des  termes  obfcur  ou  inligni- 
Rans  : mais  fi  vous  entendiez  par  là , que  vous  in- 
veffiffez  le  roi  du  droit  exécrable  de  commettre  tous 
les  crimes  ; vous  qui  n’êtes  dans  ce  fens , ni  invio- 
lables, ni  facrés,  vous  devez  être  punis ^ puifque  vous 
avez  affaffiné  la  patrie. 

Plus  j’y  réfléchis , & moins  je  puis  comprendre  com- 
ment ce  pouvoir  revifionnaire , avec  tout  l’art  h la  per- 
verfité  poffibles  , eû:  parvenu  à faire  adopter  cette  in- 
violabilité , à une  affemhlée  qui  avoit  montré  tant  de 
philofophie.  Il  falîoit  qu’il  y eût  encore  un  grand  refte 
de  ce  ferviie  amour  pour  le  trône,  & que  l’homme 
roi  fût  bien  profondément  enraciné  pour  empêcher 
l’effet  d’une  fimpîe  lueur  de  bon  fens. 

Lorfqu’on  a vu  les  rois  dévorant  la  fubûance  du 
peuple  , §c  teints  de  fon  fang,  on  a dit  fouvent:  pour- 
quoi le  ciel  ne  les  écrafe-t-il  pas  dans  fa  colère  ? C’efl 
que  le  ciel  veut  que  1 homme  qui  a la  force  en  lui- 
même  , & la  raifon  pour  la  diriger  vers  fon  propre 
bonheur,  mette  en  pratique  la  déclaration  des  droits, 
en  réiiftant  à l’oppreffion.  Va^t-on  chercher  un  levier 
pour  foulever  la  pierre  que  porte  un  enfan  ?...  Lorfque 


de  ton  femblable , que  la  mifère  peut-être  a 
poutlë  au  meurtre , tombe  fur  fa! 

recourir  à la  vengeance  cejeile?  DifonS  plutôt 
font  les  préjugés  qui  ont  empeche  les  peuples  de 

es  rois  dam’ leur  nudité,  quMs  ont  environnée , meme 

fans  s’en  douter,  de  tout  l’éclat  de  cette  meme  d.vt- 

Un™- 

labilké  eft  une  abfardité  en  politique  , une  monftruo- 
fité  en  morale  ; qu’elle  vicie  par  conséquent  la 
vention  qui  la  renferme , & qu’elle  fe  détruit  avec  e 
Je  voudrais  terminer  ici  la  difcufton  far  cet.e  p 
tie  de  la  défenfe  de  Capet , qui  tend  a couvr^  |s  "èn 
du  voile  de  la  conftitunon.  Mais  comme  D?Je{e  en 
fait  un  moyen  fi  important  dans  fon  mémoire,  & 
lorfqu’il  s'agit  d’ailleurs  de  la  vie  d un  homme  , on  . - 
peut  trop  chercher  à éclairer  fa  confc.ence  ; j a.  cru 
qu’il  convenoit  de  prouver  encore,  d apres  un  autre 
^rincine  de  tout  le  monde,  que  la  conftitunon 

par  Capet. 


P1 


C’eft  une  conféquence  du  principe  de  fouverainete 
qui  réfide  dans  la  nation , qu’il  a’y  a de  constitution 
que  celle  qui  eft  acceptée  librement  parle  peuple,  bans 
cela , ne  pouvant  être  regardée  que  comme  1 exprel- 
fion  d’une  volonté  'particulière , il  n’y  aurait  point  d en- 
gagement pour  lafociété  entière,  qui  ne^.oit  r^arder 
comme  contrat  focial , que  celui  qui  e»i  1 expre  ion  e 
cette  volonté  générale,  qui  feule  peut  mi  donner  ce 
caraQère  d’autorité  dont  elle  eft  l’unique  fource.  uce 
n’eft  pas  là  une  de  ces  lois  qui  dépende , ni  des  lieux 
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ni  du  caprice  des  nommes  ; immuable  comme  la  fou- 
verameté  même  dont  elle  dérive,  elle  ne  fera  jamais 
ftijette  aux  altérations  du  temps  ; & les  hommes  qui 
auront  conquis  la  liberté  , la  retrouveront  toujours  dans 
leur  cœur. 

La  Convention  nationale  même  a rendu  à ce  prin- 
cipe un  hommage  folemnel.  Mais  en  déclarant , le 
21  feptembre  , qu’il  ne  pourront  y avoir  (de  conftitu- 
tiou  que  celle  qui  eft  acceptée  par  le  peuple,  c’eff 
comme  h elle  eut  déclare  qu’il  n’a  encore  jamais  exiffé 
pour  nous  de  conffitution  ; h , comme  il  eft  facile  de 
le  prouver , 1 a de  conftitutionnel  n’a  jamais  été  accepté. 

Dans  l’ordre  afiuel  des  chofes,  & jufqu’en  ce  mo- 
ment , on  n’a  pu  imaginer  qu’une  feule  manière  de  le 
préienter  à l'acceptation  ; c’eft  de  convoquer  à cet  effet 
les  citoyens  dans  fes  affemblées  primaires , pour  expri- 
mer leur  vœu  ; mais  en  telle  forte  qu’ils  euffent  le  pou- 
voir plein  & entier  d’admettre  ou  de  rejeter  Pade  conf- 
titutionnel.  ^ 

Fixés  fur  ces  idées  bien  (impies , il  n’eft  pas  difficile 
de  juger  fi  cette  acceptation  s’efi:  réellement  opérée. 

On  fe  rappelle  fans  doute  que  lorfque  l'aâe  confti- 
tutionnel  fut  fini , les  affemblées  primaires  furent  con- 
voquées , non  pour  exprimer  un  vœu  fur  cette  accep- 
tation , mais  pour  procéder  à la  nomination  des  élec- 
teurs; & telle  étoit  la  cra  nte  du  corps  conftituant,  qu’on 
ne  s’y  occupât  de  l’examen  de  la  confiitution que 
pour  en  prévenir  les  fuites  , il  ofa  interdire  aux  affem- 
blées primaires , toute  autre  fonction  que  celle  qui  ne 
feroit  point  relative  aux  élections.  Mais  ce  qui  doit  en- 
core le  plus  choquer , e’efi;  qu’on  faiioit  jurer  le  maintien 
d’une  confiitution  que  perfonne  ne  connoifioit , qui 
n’étoit  pas  publiée  ^ qui  à cette  époque  même  n’étoit 
pas  finie.  Sans  doute  il  falloit  bien  dérober  à ces  af- 
îemblées j cet  ouvrage  de  l'intrigue,*  qui  aux  yeux  de 

■ ■ - . ’ . - 1 i 
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l’homme  réfléchi , n’étoit  qu’un  vafte  plan  de  contre- 
révolution. 

Ainfi  donc  , non-feulement  les  afîemblées  primaires 
n’ont  point  exprimé  leur. vœu  iur  1 aéte  constitutionnel ,v 
mais  elles  ne  pouvoient  même  le  cormoître  ? & il  leur 
étoit  encore  défendu  de  s’en,  occuper  ; il  elf  donc  bien 
incontestable  que  la  conftitution  n'a  pu  être  acceptée. 

On  a fait  une  objeftion , mais  qui  ne  peut  être  que 
fpécieufe.  On  a ofé  fou  tenir  que  le  ferment  que  les 
citoyens  avoient  prête  dans  les  affemblees  primaires  , 
de  voit  tenir  lieu  d acceptation. 

Il  me  fuffiroit'  de  répondre  d’abord  quil  n’y  a voit 
que  les  citoyens  aétifs  qui  pretafFeut  ce  ferment  ? ôc 
que  les  citoyens  appelés  n improprement  non-aétifs , 
c’eft- à-dire  , la  ciaffe  de  ceux  qui  ont  fi  courageufe- 
ment  expofé  leur  vie,  & répandu  le  r fang  pour  la 
liberté , cette  majorité  il  împofante  qui  a foute  nu  le 
plus  grand  poids'  de  la  révolution  , étoit  exclue  des 
affemblées  primaires.  Le  fouverain  ne  pouvoir  donc 
être  là  où  étoit  la  minorité.  line  pouvoir  donc  y avoir 
d’acceptation,  en  fuppofant  que  le  ferment  put  en  tenir 
lieu. 

Mais  je  foutiens  d’ailleurs  qu’il  e-l  impoffible  de 
trouver  , qu’il  eft  dériioire  même  de  chercher  dans  ce 
ferment le  cara&ère  de  1 acceptation.  J ai  déjà  dit 
que  ce  n'étoit  point  pour  préfenter  la  conltitution  à 
Inacceptation  du  peuple,  quon  avoir  convoqué  les  af- 
femblées primaires  ; mais  bien  pour  procéder  aux  élec- 
tions. Le  ferment  qu’on  exigeoit  h’en  étoit  qu’un  ascef- 
foire  , c'étoit  une  formalité  à laquelle  croient  afîujettis 
tous  ceux  qui  vouloient  concourir  à la  nomination  des 
électeurs;  ils  ne  ppuvoîent  point  délibérer  ni  exprimer 
leur  vœu  , pour  admettre  ou  rejeter  Faâe  conftitu- 
tionnel  ; cette  faculté  leur  étoit  expreflemènt  interdit®  '; 
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ïh  ne  faifoient  que  remplir  une  condition  impofée  â 
ceux  qui  vouloient  jouir  du  droit  d'élire  , comme  le 
prêtre  jureur  ia  fubifioit  au®  pour  jouir  de  fon  traitement. 
Il  n’y  avoit  là  ni  convocation  , ni  vœu  , ni  délibération  , 
il  n’y  avoit  donc  aucune  efpèce  d acceptation  de  la  conf- 
titution  ; elle  n’a  donc  pu  exifter. 

Mais  pour  qu’il  ne  refie  dans  l’efprit  aucune  incer- 
titude , je  vais  fuivre  Capet  dans  fon  dernier  retran- 
chement. 

Si  l’on  me  dit  que  le  filence  de  la  nation  peut  être 
regardé  comme  une  efpèce  d’adhéfion»  & un  acquitte- 
ment de  fa  part  aux  difpofitions  de  l’aüe  conftitutionnel; 
je  répondrai  d’abord  que  ce  filence  n’a  pu  lui  donner 
le  caraâère  d’autorité  qui  lui  manquoit,  ni  la  perfec- 
tibilité qui , d’après  les  principes  , ne  pouvoit  réfulter 
que  de  l’acceptation  expreffe.  Mais  quelle  conféquence 
peut-on  tirer  d’ailleurs  de  ce  filence  ? f e peuple  , 
depuis  long-temps  au  milieu  des  orages  de  la  plus  éton- 
nante révolution , fatigué  des  agitations  & des  fecouffes 
qui  dévoient  en  être  naturellement  la  fuite , fentoit  trop 
lé  befoin  du  repos  pour  ne  pas  faifir  tous  les  moyens 
qu’il  auroit  de  s’y  livrer  fans  compromettre  fes  droits. 
L’ocoafion  femfcla  fe  préfenter. 

L’Afifemblée  légiflative,  munie  des  pouvoirs  des  ci- 
toyens" aftifs  , éteit  formée,  & s’étoit  liéeparun  fer- 
ment  que  tous  fes  membres  a voient  prete  , pour  le 
maintien  d’une  conftitution  qui  n’étoit  point  acceptée 
par  le  peuple. 

Mais  voulant  effayer  fi  fon  bonheur  pouvoir  fe 
réalifer  dans  cet  ordre  de  chofes , la  nation  , qui  étoit 
bien  convaincue  que  Fade  conftitutionnel , maigre  fes 
vices  , pouvoir  atteindre  ce  but  , fi  le  premier  fonc- 
tionnaire public  étoit  bien  réfolu  à remplir  fes  enga- 
gerions ; la  nation  , qui  favoit  d’ailleurs  qu  elle  pour- 
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roit  toujours  le  punir  & l’ecrafer  de  fa  toute- puiffan ce  , 
garda  le  filence  le  plus  abfolu. 

Le  corps  légiflatif  commença  fa  carrière,  toutes 
les  autorités  continuées  fe  mirent  en  aélivité , fans  au- 
cune réclamation  de  la  part  du  iouverain  , qui  fe 
contenta  de,  fe  tenir  dans  un  état  d observation. 

Bientôt  le  bruit  des  confpiration*  de  Capet  frappa 
fon  oreille.  Il  retentit  dans  tous  les  départemens. 
Alors  les  adreffes  les  plus  énergiques  fe  multiplièrent 
de  tous  cotés , comme  pour  avertir  le  coupable  que 
le  jour  de  la  juftice  du  peuple  approchait , & qu  elle 
ferait  d’autant  plus  terrible  que  fa  perfévérance  feroit 
grande. 

Mais  au  lieu  de  fe  livrer  à une  falutaire  terreur , 
de  plus  grandes  trahifons  éclatèrent.  Alors  1 indignation 
fut  générale  ; l’infürreâion  s’organifa  , & Capet  dei- 
cendit  bientôt  du  trône  pour  monter  a la  tour  du 

temple . . 

Peut- il  dire  aujourd’hui  au  fouveram  que  puifqu  il 
a gardé  le,  filence  fur  fes  crimes  jufqu’au  10  août,  il 
n’a  plus  le  droit  de  le  punir  ? ....  Mais  Capet^  veut 
donc  fe  faire  un  titre  de  la  patience  du  peuple  ! Il 
aura  confpire  contre  la  nation  , & il  invoquera  contre 
elle  fa  lenteur  même  à la  punir  ; 6t  fa  bonté  généreuie 

couvrira  fes  attentats  ! % 

Mais  c’étoit  bien  affez  fans  doute  qu’apres  avoir 
ourdi  tant  de  trames  & expofé  chaque  jour  la  liberté 
par  ks  perfidies  , il  ait  tant  retardé  une  vengeance 
fi  méritée;  affez  & trop  long-  temps , il  seff  iervi  de 
cet  affe  conffitutionneï  comme  d’une  efpece  de  ta- 
lifman  qui  le  rendoit  invihble  aux  yeux  d®  la  loi* 
Mais  aujourd’hui  que  le  fceptre  conffitutionneï  , s eft 
brifé  , je  ne  vois  plus  rien  en  lui  qu’un  accufé  qui 

doit  être  jugé.  , 

Si  Capet  paroiffoit  aujourd’hui  devant  lAilembiee 
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légiflative  l’aPce  conftitutionnel  à la  main  , fans  doute 
il  pourroit  invoquer  & les  fermens  de  fes  membres 
& ie  iilence  de  la  nation  qui  par  cela  même  qu’il  ne 
f roit  pas  rompu  , n’auroit  pas  encore  détruit  cet 
édifice  d’argiile  . . . . Mais  où  fommes- nous  donc  ? 
Le  corps  legiflatif  exifte-t-il  encore  ?...  Où  font 
donc  ces  habitués  de  la  cour  , ces  défenfeurs  inté- 
refles  de  la  lifte  civile  ?...  Entendez-vous  encore 
les  déclamations  de  Dumas  , les  mugiffemens  de  Vau- 
blanc  > ou  êtes  vous  enveloppés  dans  la  métaphyfique 
obfcure  Sc  tortueufe  de  ilamond  ? . . Non  , la  fcène  a 
changé  ; la  tromp  tte  révolutionnaire  a tout  difperfé.... 
Eh!  ne  me  parlez  plus  du  filence  de  la  nation; 
elle  s’eft  levée  toute  entière.  Je  ne  vois  plus  ni 
aâé  conftitutionnel , ni  autorités  conftituées  ; je  ne  vois 
plus  ni  ces  juges-de  - paix  , vils  inftrumens  d’un  tyran, 
ni  ces  ré vi leurs  qui  , l’infamie  fur  le  front , ont  conf- 
tamment  tenu  à la  cour  tous  les  fils  des  intrigues , Sc 
d ingeo ient  toutes  les  machinations  ; tout  a fui  devant 
la  majefté  du  peuple  ; il  ne  s’agit  plfcis  d’adhéfion , 
ni  d’acquiefcement.  Son  filence  eft  rompu  , il  a envoyé 
fes  repréfentans  ; ils  font  là.  Il  leur  demande  un  grand 
exemple.  Je  les  vois  ici  avec  la  juftice  , Se  Capet  avec 
fes  crimes;  c’eft  un  homme,  je  le  plains;  mais  je 
fuis  juge , Sc  l’humanité  doit  fe  taire  quand  la  loi 
parle. 

Ici  devroit  finir  cette  douloureufe  difc’dlion  ; mais 
la  décifion  qui  va  être  portée  fur  cette  affaire  fe  trouve 
liée  à de  fi  grands  intérêts  , que  cette  confi dération  a 
engagé  plufieurs  membres  à ehvifager  la  queftion  fous 
un  autre  rapport  : c’eft  l’appel  au  peuple. 

Cette  queftion  préfente  plufieurs  branches  ; je  verrai 
d’abord  fi  nous  avons  le  droit  de  juger  fans  appel  ; Sc 
après  avoir  prouvé  l’affirmative , j’examinerai  enfuite 
quels  font  les  dangers  de  cet  appel  au  peuple. 
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Je  présenterai  enfin  mes  vues  fur  les  inconvéniens 
que  nous  pourrions  avoir  à craindre  dans  le  cas  OU 
cet  appel  ffiauroît  point  heu. 


Avons-  nous  le  droit  de  juger  fans  appel  ? 

On  nous  a d’abord  contefté  celui  de  juger.  Perfonne 
ne  rend  plus  d’hommage  que  moi  à ce  principe  , 
quelles  fonctions  de  juge  ne  peuvent  être  exercées  par 
celui  qui  fait  la  loi;  & en  thèfe  générale  je  conviendrai 
avec  Rabaud  qu’une  telle  confufion  de  pouvoirs  ne 
pourrait  être  confidérée  que  comme  une  tyrannie  ; mais 
je  penfe  auffi  que  dans  cette  circonfiance  difficile  & 
unique,  Rabaud  lui-même  auroit  pu  trouver -de  grandes 
raifons  contre  fa  proportion  ; & il  ne  feroit  pas  dif- 
ficile de  lui  prouver  , fi  plufieurs  orateurs  & entre 
autres  le  rapporteur  de  cette  affaire,  ne  l’avoient  déjà 
fait,  que  la  mefu-re  adoptée  par  la  Convention  efi:  ta 
feule  raifonnabie  , la  feule  qui  empêche  les  manœuvres 
& la  corruption,  & écarte  toutes  les  défiances.. 

11  faut  voir  maintenant  fi  la  Convention  a le  droit 
de  juger  fans  appel. 

Le  peuple  , a dit  Pétion  , doit  ratifier  ce  que  nous  faî- 
fons,  &il  penfe  que  dans  une  mefure  auffi  importante  , 
la  ratification  expreffe  efi  indifpenfable. 

Mais  foinmes-nous  les  repréfentans  du  peuple  , ou 
avons-nous  une  idée  bien  claire  de  notre  miffion  ? Ce 
n’efi  que  lorfqu’il  a été  queftion  de  prononcer  fur  le 
fort  d’un  homme  qui  fût  roi,  qu’on  s’eR  apperçu  pour 
la  première  fois  qu’il  devoir  s’élever  une  difcuffion  fur 
la  nature  de  nos  mandats,  fur  le  caraRère  dont  nous 
étions  revêtus.  Je  crains  bien  que  ce  ne  foit  d’après 
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d’anciens  fouvenirs  que  nous  nous  environnons  de 
nuages  comme  malgré  nous,  de  manière  a nous  taire 
prefque  douter  de  notre  propre  exiftence. 

Pavois  tèujours  penfé  que  le  gouvernement  repré- 
fentatif  n’avoit  été  établi  que  pouç  obvier  aux  ditti- 
cultés  fans  nombre  qui  le  prélenteroient  li  le  peuple 
exercoit  lui-même  fes  droits;  & c’e/l  pour  prévenir  ces 
embarras  qu’il  a fallu  néceffairement  avoir  recours  a 
la  représentation  : mais  il  eft  bien  fenlible  que  ce  but 
fe  trouve  entièrement  manqué,  fi  les  mandats,  qui 
font  donnés  aux  repréfentans  ne  font  pas  illimités  , 
& 1:  les  affemblées  primaires  dévoient  encore  s allembier 
pour  donner  leur  ratification. 

Ou’on  ne  dife  point  qu’il  y a une  ratification  tacite 
& anticipée,  qui  en  général  feroit  fuffifante ; il  refteroit 
touiours  une  grande  difficulté , ce  feroit  de  favoir  dans 
quel  cas  elle  devrait  être  expreffe  , & le  mandat  fans 
doute  devroit  l’exprimer. 

Je  ne  fais  trop  comment  d’ailleurs,  avec  ces  diftmâions, 
on  me  prouveroit  que  la  queftion  relative  a C'apet 
devroit  être  fujette  a la  .ratification  exprelie.  . 

Ce  n’eit  point  en  difant  que  l’exécution  , qui  fuivroit 
immédiatement  le  décret  qui  feroit  rendu  , empeche.ort 
la  ratification  tacite , attendu  qu  il  ne  reileroit  au  peuple 
aucun  moyen  utile  d’exprimer  fon  vœu.  — Mais  ne 
pevu-on  pas  dire  auffi  que  lorfque  nous  avons  rendu 
le  décret  fur  les- émigrés,  il  ne  pourrait  y avoir  la  non 
plus  de  ratification  tacite,  puifque  le  lendemain  de  la 
publication  de  la  loi,  on  pouvoit  la.  mettre  a exe- 
cution. I!  s’agiffoit  là  a-ffi  de  la  vie  aes  hommes  qui 
fe  voyoient  privés  des  formes  proteftnces  ae  1 inno- 

C"  On"  pourrait  en  dire  autant  du  décret  fur  la  dépor- 
tation des  prêtres,  qui  par  fon  exécution  prompte  ûevoit 
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empêcher  suffi  la  ratification  tâché  , & perfonne  alors 
ne  s’avifa  d’imaginer  qu’il  en  fallût  d’aucune  efpèce* 
^ Il  faut  le  dire  avec  franchife,  nous  n’avions  connu 
jufqu’à  ce  jour  que  deux  cas  particuliers,  où,  d’après 
les  principes,  la  ratification  fut  nécefiaire  ; c efi:  dabord 
quand  le  mandat  en  fait  une  loi  au  mandataire,  & 
lorfque  le  peuple  veut  fe  donner  mie  Constitution  , 
comme  je  l'ai  déjà  prouvé. 

Je  crois  donc  qu’en  principe  il  efi:  incontefiable  que 
dans  Faffaire  de  Capet  comme  dans  toutes  celles  qui 
nous  ont  occupées  jufqu’à  préfent,  nous  avons  lq  droit 
de  prononcer,  fans  appel  à la  nation  qui  nous  a conféré 
l’exercice  de  la  fouveraineté  & qui  efi:  cenfée  juger 
par  notre  minifière. 

Examinons  maintenant  fi  l’intérêt  national  commande 
cet  appel  au  peuple. 

Je  nç  puis  me  diifimuler  , avec  plufieurs  des  orateurs 
qui  ont  parlé  dans  cette  affaire,  qu’il  y a des  dangers 
à prévoir,  quelque  foit  le  parti  que  prenne  la  Con- 
vention , & que  le  falut  public  exige  que  nous  adoptions 
celui  qui  en  présentera  le  moins. 

Voyons  quels  font  les  dangers  que  préfente  l’appel 
au  peuple. 


C’efi: toujours  un  grand  danger,  & il  faut  une  caufe 
bien  puiffante  & bien  extraordinaire  pour  que  le  corps 
politique  foit  détourné  de  fa  marche. 

D’après  ce  que  j’ai  dit  fur  la  nature  du  gouvernement 
repréfentatif  , en.  renvoyant  la  décifion  concernant 
Capet,  aux  afternblées  primaires,  c’efl  comme  fi  nous 
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proposons  au  fouverain  de  le  livrer  aux  embarras  & 
aux  difficultés  qu’il  a voulu  éviter  en  nommant  des 
xepreientarrs  ; c’ed  comme  li  nous  lui  dînons  que  dans 
ce  moment  le  fardeau  de  la  reprien  maori.  eit  trop 
pefant  & que  dans  les  grandes  crues  il  vaut  mieux 
qu’il  exerce  lui-même  ues  droits  dont  il  nous  auroit 
confié  l’exercice;  c’ell  lui  due  en  d'autres  tern  es  que 
nous  ne  pouvons  le  reprefenter  que  dans  le  calme  oc 
loin  des  orages.  Bons  foldats  pendant  la  paix  , nous 
craignons  de  combattre  pendant  le  guerre. 

Mais  j obferverâi  enco  e que  nous  nous  obflinerions 
par  là  à lui  faire  connoitre  d’une  affaire  dont  il  n a 
pas  voulu  s’occuper. 

Le  Corps  législatif  n’avoit  convoqué  les  affemblées 
primaires  que  parce  qu’il  n’avoit  que:  des  pouvoirs  in- 
fufïifans  pour  prononcer  fur  le  fort  te  ^ap.et  ; il  dé- 
claré au  fouverain  que  e’étoit  à lui  à reprendre  l’exercice 
de  fes  droits;  Capet  alors  droit  prifonnier;  la  nation 
saffembla;  qui  1 empêcha  de  le  juger?  oin  de  prendre 
ce  parti  elle  a remis  en  -no»  mains  toute  la  plénitude 
de  fes  droits,  & nous  fouîmes  ici  avec  des  pouvoirs 
qu’il  n’a  pas  limites.  g 

Ce  n’eft  pas  encore  tout;  depuis  que  la  Convention 
a ouvert  la  difcuihon  fur  cette  affaire  , aucune  'récla- 
mation n’a  été  faite.  On  a agité  fi  long-temps  1 1 queftion 
de  l’appel  au  peuple,  & le  peuple  qui  dailleuis  fait 
fi  bien  fe  faire  entendre  quand  i craint  que  les  droits 
ne  ioient  lefés  ; le  peuple  qui  fait  bien  qu’il  n’y  a 
dans  nos  mandats  aucune  efpèce  de  reftricHoq,  a été 
muet,  & il  attend  dans  le  filenceque  nous  nous  montrions 
dignes  de  notre  million. 

Mais  outre  qu’il  me  paroit  bien  clair  d’après  la 
marche  confiante  du  fouverain , qu  il  n’a  jamais  en- 
tendu juger  Capet,  je  trouve  d’ailleurs  dans  le  renvoi 
qui  lui  en  feroit  fait,  je  ne  fais  quoi  d’embarraffé  qui 
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m’inquiète.  Tranchons  le  mot;  je  redoute  cet  air  de 
puffilanimité  qui  ne  peut  qu’affaiblir  le  nerf  ffe  Fau- 
torité  fans  laquelle  je  ne  puis  plus  concevoir  un  ordre 
fociai.  Je  vois  qu’en  doutant  de  notre  puiffance,  c’eft 
douter  de  celle  du  fouverain  puifque  nous  devons  être 
agrandis  de  toute  fa  grandeur  & forts  de  toute  fa  force  ; 
je  vois  auffi  la-repréfentation  perdre  de  fa  phyfionnomie , 
lorfque  les  repréfentans  du  peuple  fe  rétrécirent  en 
quelque  forte  devant  le  caraéière  & la  majefte  dont  le 
fouverain  les  a revêtus. 

Ceci  répondrait  d’avance  à ce  que  dit  BriJJot^  fur 
les  avantages  qu  il  trouve  à tout  ce  que  préfente  d’im- 
ppfant  un  jugement  rendu  par  tout  un  peuple. 

J’ajouterai  néanmoins  que*  je  ne  comprends  pas  bien 
ce  qu’il  y a de  ff  impofant  à faite  lever  vingt-cinq 
millions  d’hommes'  pour  juger  un  prifonnier,  & je 
penfe  que  déjà  c’étoit  bien  alfez  d’être  forcés , en  le 
jugeant  nous-mêmes  , de  donner  à cet  a ffe  toute  cette 
importance  qui  réveille  naturellement  l’idée  d’un  Roi  , 
& qui  par  cela  même  fait  plutôt  perdre  de  fa  dignité, 
à une  nation  fur-tout  qui  la  première  a confacre  l’é- 
gal ité  des  droits. 

Je  né  trouve  rien  de  bien  impofant  à ce  qu’un 
peuple  qui  veut  vivre  fous  un  gouvernement  repréfen- 
târif , foit  obligé  de  reprendre  l’exercice  de  (es  droits, 
à la  volonté  meme  de  les  repréfentans;  & ne  pourrait- 
on  pas  dire  au  contraire  en  general  ôc  fans  faire  ici 
d’application,  qu’il  y a défaut  de  courage  ou  de  cor- 
ruption dans  une  nation,  toutes  les  fois  que  fes  repre- 
fentans  qui  doivent  en  être  comme  1 élite,  ne  font  pas 
affez  - grands  par  eux-mêmes  pour  remplir  l’honorable 
mandat  dont  ils  feraient  chargés  ? 

J’ajouterai  encore  que  h on  a pris  foin  de^  nous 
raffurer  fur  les  embarras  & les  difficultés  qui  dévoient 

B 3 


22 

naître  naturellement  de  h difcufïidn  de  cette  affaire 
dans  les  affemblées  primaires;  il  on  a trouvé  fort 
fimple  de  s’en  paff  r à caufe  de  rimponibilitô  où  l’un 
fe  trouveroit  de  s’y  1 vrer  fans  pièces  & fans  indruèfion  ; 
fi  ce  font  ceux-là  mêmes  qui  trouvent  quelque  chofe 
de  fi]  grand  à prélenter  aux  nations  que  le  jugement 
dé  tout  un  peuple , qu’ils  me  difent  ce  qu’elles  Ren- 
ieront de  fa  juftice  lorfqu’elîes  apprendront  qu’il  a 
jugé  avec  précipitation  & légèreté  ; qu’ils  m’apprennent 
quel  rôle  ils  veulent  faire  jouer  au  fouverain. 

Je  fuppofe  que  la  Convention  ne  prononçât  que  la 
la  détention  & que  le  fouverain  le  condamnât  à mort, 
quelle  idée  fe  formetoit  on  de  ce  jugement  du  peuple 
qui  n’auroit  rien  vu,  rien  connu  de  ce  procès?  On  va 
donc  le  réduire  ou  à juger  fans  aucune  efpèce  d’examen 
&:  à paroître  injufte  aux  yeux  de  toute  l’Europe,  ou 
s’il  ne- veut  rien  décider  fans  s’éclairer,  à être  acculé 
de  perpétuer  Ls  troubles  en  exigeant  des  inftruâioas 
qu’il  feroit  impofïible  d’effe&uer. 

Je  ne  perdrai  pas  le  temps  à fuivre  toutes  les  ab~ 
furdités  où  me  conduirait  cette  idée. 

Mais  fi  c’efl  un  gra^d  inconvénient  quand  on  voit 
les  mandataires  du  peuple  fe  détourner  ou  s’arrêter 
dans  leur  carrière  loriqu’ils  font  chargés  de  la  parcourir 
courageufement  ; & lî  c’en  efl  un  autre  encore  de  faire 
prononcer  le  peuple  fur  une  affaire  qu’il  ne  peut  dif- 
çuter,cet  appel  à la  nation  en  prefente  bien  d'autres. 

Je  veux  bien  convenir  qu’on  en  a peut-êtie  exagéré 
les  fuites;  mais  il  ne  faut  pourtant  pas  s’étourdir  fur 
des  dangers  que  l’état  aftuei  des  chofes  ne  rend  que 
trop  probables. 

Ne  nous  dîffîmuîons  pas  que  par-tout,  il  y a un 
feu  fouterrain  qui  pour  eue  comprimé  n’en  aurôit  qoo 
' plus,  d adivitéi  & il  eff  raede  de  voir  que  la  réunion 
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des  citoyens  dans  les  affemblées  primaires,  & dans  les. 

circonftances  où  nous  nous  trouvons  , eft  peut  - ene  la 
feul  moyen  qu’il  foit  poffible  d’employer  pour  occa- 
fionner  cette  éruption. 

Nous  fommes  encore  au  milieu  des  décombres  d’une 
grande  révolution , des  tombeaux  viennent  de  s y ouvrir. 
Si  tous  ceux  qui  demandent  l’appel  au  peuple , ont 
gémi  avec  moi  de  tous  les  défaftres  dont  ils  ont  été 
pour  air.fi  dire  les  témoins , & s’ils  confièrent  d apres 
quels  foibles  prétextes  on  a vu  couler  lefang,  com- 
bien ne  doivent-ils  pas  redouter  la  mefure  extraor- 
dinaire  qu’ils  propofent  î 

Ne  eraienent-ils  pas.  que  ces  hommes  qui  ont  fait 
rétrograder  la  révolution  , par  les  troubles  qu  ils  ont 
fufcités , par  les  pillages  & les  mafficres  qu  .ls  ont 
commis  , ne  fe  joignent  à tous  les  contre -révolution- 
naires , ne  les  aident  de  leur  génie  mzl.ai.ant , ce  ne 
leur  prêtent  leurs  bras  anarchiques  ? pement-ils  que 
les  cours  étrangères  ne  trouvent  pas  plus  commode  de 
nous  faire  une  guerre  d’intrigue,  & de  nous  attaquer 
dans  nos  affemblées,  avec  les  torches  de  la  difcorde  , 
que  de  voir  fuir  leurs  foldats  devant  nos  troupes  victo- 
rieufes  ? croyez-vous  qu’ils  n’aimeront  pas  mieux  taire 
paffer  parmi  nous  des  émiffaires  qui  emploient  tous  les 
genres  de  corruption  poffibles  , que  de  voir  tout  leur 
or  fe  fondre  dans  une  guerre  infailliblement  rumeu.e 


Mais  ce  que  je  trouve  de  plus  effrayant , c’eft  de  me 
repréfenter  le  peuple  juge  de  ce  procès.  Ce  brandon 
eft  donc  jeté  au  milieu  des  affsmblees  primaires.  ue  veux 
que  les  bons  citoyens,  le  journalier  même  qui  n’a  pas 
du  nain  , s’y  rendent  en  foule  ; mais  quelr  feront  !?•* 
citoyens  en  dernier  rebutât  qui  les  compoieros.. 
ce  ne  font  pas  d’anciens  privilégiés  i qui  il  relie  er,- 
aore  quelque  efpétance , vous  n y verrez  du  rv 
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que  les  pères,  les  enfans  de  ceux  qui  font  fur  les  fron- 
tières en  préfence  de  l'ennemi;  ii  dans  les  conjon&ures 
& au  milieu  de  l'impatience  où  ils  font  de  les  em- 
braffer , les  manifefles  de  toutes  les  puiffances  de  l’Eu- 
rope viennent  fe  faire  entendre  , & menacer  la  répu- 
blique d’une  coalition  générale  , préfenter  l’efclavage 
fous  le  beau  nom  de  liberté.  . . . Non  je  connois  les 
Français;  ifs  font  purs  &c  vertueux  en  mafie  , ils  ne 
tranligeront  jamais  avec  la  tyrannie. 

Mais  pouvez  - vous  croire  que  tout  cela  puiffe  fe 
faire  fans  agitation  & fans  fecoufie,  dans  un  temps  de 
révolution  où  tout  s’aigrit  & fermente , où  la  deftruc- 
tion  des  abus  & des  privilèges  a tout  divifé , jufques 
dans  le  fein  des  familles?  Et  n’y  eût~ii  que  le  fang 
d’un  citoyen  répandu , quel  reproche  n’aunons-nous 
pas  à nous  faire! 

Je  ne  donnerai  pas  un  plus  long  développement  à 
mes  idées , qui  ne  ferait  qu’ajouter  à mes  craintes  fur 
l’appel  au  peuple. 


Je  vais  maintenant  examiner  les  dangers  que  nous 
avons  à courir,  s’il  n’y  a pas  d’appel  au  peuple. 

Il  y en  a de  deux  fortes  ; ceux  que  nous  avons  à 
craindre  dans  l’extérieur  , oc  ceux  que  nous  pouvons 
prévoir  dans  l’intérieur. 

Je  penfe  que  les  dangers  de  l’intérieur  n’oiFrent  guères 
,de  probabilité  que  dans  une  hypothèfe  ; c’ed:  dans  le 
cas  où  la  Convention  ne  prendrait  pas  la  rigueur  des 
lois  pour  règle  de  fa  conduite;  alors  fans  doute  je 
penfe  auffî  que  , quelque  louable  que  pût  être  le  motif 
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d'une  pareille  décifion,  la  calomnie  feroit  dans  ia  mam 
des  malveillans  une  arme  bien  redoutable  contie  a 
repréfentation  nationale.  Je  ne  parle  pas  de  nos  dan- 
gers perfonnels  ; ils  ne  doivent  etre  rien  pour  nous  , 
quand  même  il  feroit  poffible  de  les  craindre;  mais 
quels  moyens  ne  trouveroient  point  là,  tous  ceux  qui, 
en  careffant  le  peuple,  veulent  régner  en  le  trompant. 

Le  tableau  qui  vous  a été  préfenté  dans  cette  hypo- 
tbèfe,  par  -.Salles,  & les  grands  développemens  qu  y 
ont  donnés  plufieurs  orateurs,  me  difpenfent  de  fuivre 
l’enchaînement  de  tout  ce  qui  peut  paroitre  probable 
dans  cette  circonitance.  11  me  fuffit  de  dire  que  je  partage 
à cet  égard  toutes  leurs  craintes.  , 

Mais  je  fuis  bien  éloigné  d’adopter  leur  opinion  dans 
rhypotîiëfe  de  la  condamnation  à mort. 

Si  j’écarte  les  confidérations  prifes  des  dangers  de 
l’extérieur,  que  je  traiterai  après , il  ne  peut  relier  que 
de  bien  foibles  raifons  de  crainte. 

Si  Capet  meurt , nous  dit-on  , le  peuple , à Linf- 
tigation  des  faêfieux  qui  nous  peindront  comme  des 
régicides , fera  apitoyé  fur  le  fort  de  ion  ci-devant  roi. 

Ils  ont  donc  bien  peu  connu  l’efprit  des  Français  , 
ceux  qui  les  représentent,  lorfquYis  ont  voulu  établir 
le  gouvernement  républicain  ! ils  font  donc  bien 
coupables , lorfqu’ils  travaillent  diaprés  ces  bafes , a 
une  conditution  qui , par  cela  même  qu’elle  ne  s’adap- 
terait point  au  cara&ère  national , porteront  en  èhe- 
même  le  principe  de  fa  de&ruâion  ! 

Et  c’eft  du  peuple  français  qu^on  a ofé  dire  qu’il 
pourrait  s'apitoyer  fur  le  fort  da  Capet;  il  ne  faut 
pas  que  les  phantomes  qui  nous  environnent , viennent 
©bfcurcir  ainiî  notre  raifon.  Des  hommes  mûrs  pour 


la  liberté  ne  doivent  point  s’effrayer  de  tous  ces  fpeâres^ 
royaux. 

Si  nous  ne  croyons  pas  les  Français  dignes  d’être 

s de  leur  donner  un  roi  , 
s'en  paffer  , comme  on  a 
mont  bien  le  piendre  malgré 
nous.  Mais  fi  la  proportion  feule  feroit  un  bîafphême  , 
comme  il  n’eft  pas  permis  d en  douter , n’allons  pas 
calomnier  leur  patnotifm.e  par  ces  ridicules  fuppofuions. 

Voilà  pourtant  à quoi  fe  réduifent  les  grands  dangers 
qui  nous  menacent , fi  nous  ne  voulons  faire  qu’un 
afte  de  juftïpe  envers  Capet.  Tantôt  ce  fera  fon  ombre 
errante  , qui  cherchera  à intéreffer  le  cœur  des  Français , 
qui  avant  même  d'être  républicains  avoient  bien  de 
la  peine  à s’appiroyer  <k  elle  viendra  demander  ven- 
geance contre  ces  mêmes  repréfentans  du  peuple  qu’ils 
n’auront  fait  que  venger. 

I antôt  ce  fe:  a un  enfant  qui,  par  fon  âge  même, 
commencera  à infp:rer  la  pitié;' de  la  pitié  on  vient 
à l’amour  , de  l’amour  à l’idolâtrie.  . . Mandataires  du 
peuple , qui  tenez  en  vos  mains  les  plus  grandes  def- 
tinées  , y penfez-vous  ? On  veut  encore  vous  occuper 
d’une  ombre  , ou  vous  arrêter  devant  un  enfant! 

II  faut  dilliper  enfin  toutes  ces  vaines  terreurs.  Un 
orateur,  en  s’appuyant  de  l’hiffoire,  a fait  un  parallèle 
qui  a bien  pu  d abord  effrayer  l'imagination,,  mais  qui, 
aux  yeux  de  la  raifon,  n’a  pas  dû  acquérir  une  grande 
con bilan  ce. 

Rr.baud  a trouvé  dans  l’exemple  de  l’Angleterre  , de 
grands  motifs  de  crainte  pour  nous;  il  nous  a con- 
fidéres  comme  étant  dans  la  même  poiition  ; il  a fait 
remarquer  que  les  Anglais  tenoient,  à l’époque  de  leur 
révolution  , le  même  langage  que  nous  tenons  aujour- 
d’hui ; & après  avoir  repréfenté  Charles  II  montant 


républicains , prenons- ne 
puifque  , s’ils  ne  peuven 
ofé  le  taire  entendre,  ils  : 
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fur  le  trône , recevant  un  fuperbe  repas  de  la  ville, 
le  peuple  livré  à la  joie  la  plus  extravagante,  ainUant 
au  fupplice  de  ces  mêmes  juges  que  C harles  immola 
depuis  aux  mânes  de  fon  perà  Peuple  de  Paris  , s 
crie-t-il  , parlement  de  France , m avez  vous  entendu  . 


J’obferverai  qu’il  eft  très-facile  de  faire  des  rappro- 
chemens  , . & que  c’eft  le  moyen  le  plus  propre  a nous 
conduire  à l'erreur.  Mais  il  s’agit  ici  , moi .os  de  ce 
qui  a été , que  de  ce  qui  doit  être.  Quelles  différences 
fenfibles  d’ailleurs  ne  trouveroit-on  pas  entre  ces  deux 
nations,  en  rapprochant  leurs  révolutions  refpedives . 

C’eft  d’après  le  caraftère  de  ces  peuples  , à ces  deux 
époques  , d’après  leurs  rapports  politiques  & moraux, 
leurs  lumières  , leurs 1 préjugés , le  genre  de  combat 
livré  aux  corporations , aux  privilèges , à tous  les  abus; 
& le  véritable  état  où  ils  fe  rrouvoient  à cet  egard  , 
qu’on  peut  décider  fi  un  peuple  a par  lui-même  allez 
de  force  & d’énergie  pour  conferver  fa  liberté  ; et 
penie  que  chacun  de  nous  a déjà  jugé  qu’il  étoit  im- 
poffible  de  foutenir  ce  rapprochement. 

J'ajouterai  qu'en  Angleterre,  il  femble  que  les  juges 
n’ont  fait  que  porter  la  peine  de  la  violation  des  prin- 
cipes. Ce  fut  un«  commilfion  dirigée  par  un  ufurpa- 
teur , qui  jugea  Charles , & il  n’eft  pas^  étonnant  que 
les  efprits  aient  été  révoltés  de  cette  efpèce  d’affaffinat. 
Mais  comment  pourrions-nous  nous  reconnoitre  a ce 
tableau  ? 


En  dernier  réfulrat , toutes  les  craintes , tous  les  dan- 
gers qu’on  a fait  dépendre  de  la  mort  de  Capet , ne 
font  qu’un  vain  épouvantail  ; & il  ne  peut  refter  de 
doute  que  fur  les  confidérations  prifes  de  nos  rapports 
avec  les  piaffa n ces  étrangères.  C’eft  ce  quon  appelle 
la  queftion  politique.  Je  vais  l’examiner. 


2 3 

Fixons-nous  d’abord  fur  le  véritable  état  des  cbofes. 

Depuis  le  io  août,  chacün  de  nous  ejl  appelé  à 
difcuter  le'  procès  qui  concerne  Capet  ; chacun  s eût 
convaincu  qu'il  a comble  la  mefure  de  fes  atrocités. 
Il  s’eil  ouvert  parmi  nous  une  difcuilion  longue  Se  fo- 
lemnelle,  qui  a honoré  la  Convention  par  un  iilence 
qui  annonçoit  la  plus  grande  ma  efté.  Nous  étions  au 
moment  où,  pénétres  de  la  terrible  nécefîité  de  punir 
le  coupable  , il  îEattendoit  plus  que  la  vengeance  de 
la  loi.  Rien  ne  pouvoir  la  fufpendre,  puifquu,  comme 
nous  venons  de  le  prouver,  il  n’y  avoir  de  danger 
que  dans  le  cas  ou  elle  ne  s’accompbroit  point. 

Déjà  la  juftice  d’une  nation  ouvragée  alloit  être  fa- 
tisfaite  ; mais  tout-à-coup  le  preffant  motif  de  falut 
public  a changé  «l’état  de  la  queftion  ; on  a fait  en 
quelque  forte  intervenir  dans  cette  caufe  les  puiifances 
étrangères  : on  a même  tellement  exagéré  l’importance 
du  jugement  de  Capet.  qu’il  me  fembieroit,  h je  ne 
connoifïois  les  intentions,  qu’on  n’a  cheiché  qu’à  vous 
fairetrembler  devant  la  grandeur  de  votre  propre  pouvoir. 

On  eft  venu  montrer  la  tête  fan  g!  a rue  de  Charles  I , 
& la  Convention  nationale  de  France  a été  comparée 
en  quelque  forte  aux  bourreaux  de*CromWeî;  on  eft 
venu  enfin  vous  parler,  non.de  juitice,  mais  de  po- 
litique ; non  de  devoir,  mais  de  refponfabilité. 

Je  dois  en  faire  ici  l’aveu.  J’humilie  ma  raifon  de- 
vant cette  politique  dont  on  fait  tant  de  bruit , & qui  fera 
toujours  au-defius  de  mes  conceptions  , lorfque  je  la 
confidererai  dans  fes  rapports  avec  un  état  libre. 

Je  rne  fuis  demandé  Ru  vent  ce  que  nous  fai  fions 
de  nos  ambafTadeurs  dans  les  différentes  cours  de  l’Eu- 
rope, depuis  que  - nous  avons  vu  luire  le  premier  jour 
de  notre  liberté.  Que  fait  par  exemple  notre  arnbaf- 
fadeur  en  Angleterre  ? , Je  ne  puis  voir  là  qu’un  homme 
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occupé  à folliciter  des  entrevues  , qui  pendant  que  la 
nation  que  nous  fouffrons  qu’il  repréfente,  eft indigne- 
nient  outragée  & calomniée  au  parlement , attend  peut- 
être  dans  quelque  ami- cham lie , qü’il  plàile  a monfieur 
Pin  d’être  vifible  pour  lui.  Nous  fouffrons  meme  que 
lorfque  celui  de  Londres  s’eft  retiré,  il  joue  au  cabinet 
de  St.  Jamme  , un  rôle  abfolument  nul. 


Je  crois  donc  que  nos  ambafiadeurs  ne  peuvent  rien 
faire  pour  la  république. 

Je  penfe  bien  qu’ils  étoient  necefiaires  ces  hommes- 
d’etat  , lorfque  les  rois  faifoierit  égorger  les  peuples 
éntr’eux  pour  une  croifée  , une  maîtreffe , ou  des  in-, 
vefiû ures.  L’intrigue  qui  donnoit  la  guerre  donnoit  aufh 
la  paix;  & fous  ce  rapport,  la  politique  pouvoit  être 
une  efpèce  de  fcience  néceflaire. 

Mais  quel  ferait  fon  genre  d’utilité  dans  un  état  ré- 
publicain comme  le  nôtre  ? Nous  fommes  les  amis 
des  hommes,  & nous  voulons  être  en  paix  avec  toute 
les  nations.  Nous  ne  pouvons  jamais  , d’après  nos  prin- 
cipes , déclarer  la  guerre , & nous  ne  faifons  que  nous 
défendre  contre  ceux  qui  viendroient  nous  troubler  dans 
la  J oui  fiance  de  notre  liberté. 

Quelles  pourraient  donc  être  nos  relations  avec  les 
autres  pui  fiances  ? 

Les  cours  doivent  nous  être  étrangères  , puifque , 
d’après  notre,  premier  dogme  confacré  dans  le  nouveau 
culte  que  nous  avons  embrafie  , nous  ne  'pouvons  re- 
connome  les  rois. 


Quant  aux  peuples  ^ ceux  qui  ne  font  pas  libres  , 
ne  pouvant  rien,  n’ont  aucun  rapport  avec  nous;  & 
à l’égard  de  ceux  qui  le  font,  nous  ferons  toujours 
d’accord  avec  eux. 


Je  me  réfume.  Nous  n’avons  qu’une  ambition,  celle 
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de  vivre  en  paix  ; nous  n’avons  qu’une  volonté , celle 
d'être  libres.  V oilà  toute  notre  diplomatie. 

Ces  réflexions  bien  ttmples  applanittent  de  grandes 
difficultés.  La  politique  n’eft  donc  rien  pour  nous  ; & 
c’eft  attaquer  notre  indépendance  républicaine  que  de 

s’en  fervir  pour  gêner  la  marche  de  la  juftice 

Eh  quoi  ! lorfque  nos  foldats  tout  nuds  , ont  pu  ar- 
rêter d’abord  , le  général  Brunfwick  avec  les  armées 
combinées  de  l’empereur  & du  roi  de  PrufFe  ; que 
bientôt  entraînés  par  le  feu  de  la  liberté , ils  ont  pour- 
fuivi  , battu,  chatte  tous  ces  efclaves  ; qu’ils  font  entrés 
triomphans  dans  une  grande  partie  du  territoire  ennemi 
qu’ils  occupent  ; nous , les  repréfentans  de  cette  nation 
tt  courageufe , nous  , les  premiers  fondateurs  de  la  ré- 
publique françaife , dont  le  nom  feul  porte  l’épouvante 
chez  tous  les  potentats  de  la  terre,  nous  ferions  effrayés 
de  ces  brigands  couronnés!  . . . Nous  n’oferions  pro- 
noncer ! ôc  la  politique  nous  arrête  !...  La  politique  !... 
Ah  ! ii  des  hommes  libres  peuvent  la  reconnoître  un 
feul  inftant,  qu’ils  rentrent  fous  fa  dépendance;  ils  ne 
méritent  que  trop  d’etre  gouvernés  par  elle  ; difons 
mieux,  tt  nous  ne  pouvons  exercer  la  juttice  chez  nous, 
nous  ne  fommes  pas  libres. 

Nous  voulons  punir  un  roi  coupable , & on  veut  nous 
faire  peur  des  puiffances  étrangères  ; mais  où  pourra-t-on 
donc  s’arrêter  avec  ces  calculs  d’une  vaine  politique  ? 
Eh!  penfez-vous  que  tt  elles  dévoient  fe  coalifer , ce 
feroit  uniquement  pour  le  tendre  intérêt  que  pourroit 
leur  infpirer  Capet  ? Ah!  ce  feroit  bien  plutôt  pour 
venir  éteindre  cette  lumière  qui  les  importune  & qui 
éclaire  aujourd’hui  le  fol  de  la  France.  Lorfqu’on  a 
conçu  le  vafte  plan  du  développement  de  l’immortelle 
déclaration  des  droits,  qu’on  en  a pofé  les  bafes  au 
milieu  du  choc  de  tant  de  pattjons , du  froiffement  de 
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tant  d’intérêts  ; que  d’une  main  fi  hardie  on  a détruit 
tous  les  abus , frappé  les  préjugés  ; a-t-on  même  penfé 
alors  aux  Pu  1 (Tances  étrangères  ? 

Mais  il  faut  ici  une  explication  franche  6c  loyale. 
'Si  la  bravoure  de  nos  foldats , 6c  le'  courage  des  Fran- 
çais do  vent  être  à nos  yeux  une  garantie  fuffifante  pour 
a (Turer  notre  indépendance  contre  toutes  les  entreprifes 
& coalitions  poffibles,  nous  n’avons  alors  rien  à craindre; 
maîtres  chez  nous  , nous  ne  devons  connoître  que  notre 
volonté. 

Mais  fi  au  contraire , depuis  qu’un  roi  & des  géné- 
raux perfides  ne  dirigent  plus  nos  armées  ; depuis  que 
nous  avons  humilié  , par  les  viâoires  les  plus  rapi- 
des 6c  les  plus  glorieufes,  l’orgueil  de  deux  grandes 
pui (Tances  qui  nous  avaient  attaqué  ; fi  ^ dans  cette 
époque  (i  brillante  de  notre  révolution  , nous  fornmes 
encore  effrayés  d’une  coalition  que  nous  ne  redoutions 
pas  avant  ; (i  nous  penfons  qu’elle  eff  affez  puiffante 
pour  nous  faire  perdre  les  fruits  de  tant  de  peines  & 
de  fouffrances  ; pourquoi  , au  lieu  de  délibérer  fous  les 
malignes  influences  des  cours  étrangères,  ne  reconnoif- 
fez- vous  pas  leur  puiffance?  fubiffez  donc  la  loi  qu’il 
leur  plaira  de  vous  impofer  ; renverfez  par-tout  l’arbre 
facré  de  la  liberté.  Qu’attendez- vous,  le  fang  des  hommes 
ed  fi  précieux,  pourquoi  le  prodiguer  encore?  ...  Le 
fang  français.  . . . Vous  vous  trompez , il  ne  fera  jamais 
en  votre  pouvoir  de  l’empêcher  de  couler  ; non  il  n’eld 
aucune  puiffance  humaine  qui  arrête  jamais  plufieurs 
millions  d’hommes  libres  qui  fe  précipiteroient  comme 
un  torrent  , plutôt  que  de  fouffrir  qu’il  fût  porté  la 
moindre  atteinte  à la  volonté  nationale;  6c  c’eft  cette 
volonté  mime  qu’on  voudroit  arrêter  aujourd'hui  par 
des  confidérations  politiques  i 

Je  le  répète,  parce  que  c’eid  une  vérité  aufli  grande 
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ou’utile  : dans  un  pays  libre  comme  le  nôtre , la  meil- 
leure politique  eft  de  n’en  point  avoir  ; elle  doit  être 
dans  notre  force  & dans  nos  vertus  , nous  ne  devons 
rien  attendre  , ni  rien  efpérer  que  d’elles  seules  } & 
non  de  ces  négociations  tortueufes  qui  , d’ailleurs  9 
ne  peuvent  convenir  a la  loyauté  républicaine. 

Ne  nous  laiffons  donc  point  entramer  par  toutes  ces 
.belles  idées  de  ménagemens  que  le  minière  Lejjart 
recommandoit  auffl  dans  tous  les  comptes  qu’il  rendoit; 
il  foulTroit  que  les  outrages  fuffent-  pour  la  nation  fran- 
caife,  & vouloit  les  ménagemehs  pour  Léopold.  De 
tels  confeils  doivent  être  réfervés  pour  des  cours  cor- 
rompues & méîi fougères  , & nos  oreilles  ne  doivent 
s’ouvrir  qu’à  la  françhife. 

Voilà  le  grand  fecret  des  nations  libres.  Voilà  ce  , 
qui  gagne  les  coeurs  , & on  n’a  pas  affez  calculé  ce 
que  peut  fur  Pefprit  de-  autres  peuples  le  fpefta  le 
toujours  vivant  de  l’aufférite  des  principes  d’une  nation 
grande  •&  généreufe  , qui  , avec  le  fentiment  de  fa 
force,  dédaigne  les  petits  moyens  politiques  qui  n’ap- 
partiennent qu’à  la  foibleffe;  & toujours  iupérieure  aux 
événemens  , ne  craint  pas  ceux  qui  la  menacent  , fait 
punir  ceux  qui  l’attaquent*  s’intereffe  au  fort  des  ef- 
claves  qui  ne  lui,  difent  rien. 

Vous  avez  déjà  vu  les  heureux  effets  de  ce  fentiment 
qui  entraîne  le  peuple  vers  la  liberté  , & il  n’a  pas 
fallu  moins /que  toutes  les  agitations  ,&  les  taches  qui 
ont  fouillé  notre  révolution,  pour  détourner  cette  pente 
li  naturelle  qui  nous  conduit  comme  par  inflinâ  à 
notre  bonheur. 

Je  ne  puis  que  m’attendrir  quand  je  rappelle  qu  apres 
l’époque  de  ces  grandes  calamités  qui  ont  afflige  Paris 
dans  ces  ^jours  de  deuil  , de  terreur  & de  fang  î Iss 
braves  Savoifiens  , convaincus  que  l’honneur  français 

furvivroit 
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furvivroit  toujours  à des  crimes  qui  n’appartiennent 
qu’à  ces  homme*  qui  femblent  ne  fe  traîner  après  les 
révolutions  que  pour  en  dégoûter  les  autres  peuples  , 
en  ne  leur  montrant  que  des  poignards  & des  cadavres  ; 
le:  Savoifiens  , toujours  juiies  dans  leur  jugement, 
viennent  ligner  le  paâe  folenmel  qui  réunit  la  Savoie 
à la  France  dans  un  moment  où  toutes  lei  Cours 7 nous 
pe ignorent  comme  des  Cannibales. 

Il  faut  donc  la  reléguer  dans  les  Cours  , cette  po- 
litique qui  ne  peut  s’alîocier  qu’au  menfonge  , & c’eft 
de  là  qu’elle  nous  fer  vira  beaucoup  mieux  que  li  elle 
étoit  au  milieu  de  nous.  Voyez  ce  qu’elle  a fait  à la 
Cour  de  Turin  , & comme  elle  nous  a bien  fécondés. 
Auroit-ii  penfé , ce  ci-devant  duc  de  Savoie,  que  les 
confeîls  de  cette  politique  même  lui  de  viendraient  fi 
funefies?  Latouche  fe  préfente  avec  fon  efcadre  pour 
ainii  dire  fous  les  fenêtres  d’un  roi  Bourbon ; il  ne  lui 
faut  que  le  temps  de  demander  fatisfaâion.  Il  parle 
avec  francbife  , & il  eft  fatisfait.  C’eif  que  ce  roi 
connoiffoit  mieux  le  cœur  de  l’homme  que  les  autres 
tyrans. 

Il  faut  enfin  qne  la  politique  cède  aux  lois  de  la 
nature.  Le  germe  de  la  liberté  fe  trouve  dans  tous 
les  climats  ; il  eft  dans  le  cœur  de  cet  efclave  qui  va 
être  empalé  au  feul  ligne  d’un  vifir  ; il  exifte  dans  celui 
du  malheureux  Africain  : le  Japponais  le  porte  dans 
fon  cœur  atroce.  Il  fe  trouve  par-tout,  comme  celui 
du  defpotifme  eft  & fera  toujours  dans  le  cœur  de  ceux 
qui  font  appelés  à être  rois  ; mais  on  le  verra  cet  heureux 
germe  s’échauffer  fous  les  brafiers  de  l’inquifition , fe 
développer  fous  le  fouet  du  barbare  Colomb , & fous 
le  couteau  du  defpote. 

^ C’eft  à ces  grandes  vérités , que  le  pbilofopbe  doit 
s’attacher,  & non  à ces  petites  confidérations  poli* 
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tiques , qu’il  eft  bien  ridicule  d’oppofer  ponr  foutemr 
un  appel  au  peuple , & qui  ne  peuvent  pefer  dans  une 
balance  où  font  les  de'linées  des  nations. 

Non,  je  ne  crains  pas  de  le  dire;  nous  allons  dé- 
crire un  grand  cercle  que  parcourront  les  peuples  de 
^Europe/ Si  nous  lavons  conferver  notre  liberté  par 
notre  fa^effe  &:  notre  énergie  , ils  deviendront  libres 
comme  nous  : il  faut  que  ce  foit  l’ouvrage  du  temps 
& des  circonfhnces  ; mais  ils  le  deviendront. 

Je  conçois  qu’une  petite  république  , infenfible  au 
milieu  de  grandes  maffes , ne  donnera  jamais  ce  falu- 
taire  mouvement:  mais  une  nation  comme  la  notre; 
vingt-cinq  millions  d’hommes  libres , jouiflant  de  la  paix 
& du  bonheur;  ce  corps  fi  impofant  opérera,  par  fcn 
immobilité  feule  , cette  révolution  univerfelle  dont  les 
defpotes  prévoient  avec  tant  d’inquiétude  l'inévitable 
effet. 

C’eîl  à nous  à preffer  les  fiècles.  Mais  pour  cela  il 
faut  commencer  par  être  juftes  , nous  montrer  à l’u- 
nivers de  toute  la  hauteur  de  la  puiffance  dont  le  Sou- 
verain nous  a conféré  1 exercice. 

Nous  avons  à prononcer  fur  le  fort  d’un  homme  ; 
c’eft  à nous  à favoir  fi  , parce  qu’il  fut  roi , & malgré 
le  grand  caraftère  que  nous  portons , nous  devons  nous 
traîner  fervilement  dans  la  diplomatie  , & confulter 
l’efprit  des  cabinets  miniftérîels  , pour  juger  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  nous  décharger  fur  le  peuple  de 
notre  iefponfabilité.  Ah!  fi  nous  la  craignons  cette 
refponfabilité,  tournons  donc  nos  regards  vers  tous  les 
pbjets  qui  nous  environnent  ; au  lieu  d’etre  exafpérés 
fans  ceffe  par  le  ferment  des  pallions  , ofons  mefurer 
toute  détendue  de  nos  devoirs,  portons  nos  penfées 
fur  ce  que  nous  avons  fait , fur  ce  qui  nous  relie  a 
faire/ Voyez  dans  nos  armées  les  défendeurs  de  lapa- 


trie  , combattre  avec  des  haillons.  Notre  or  s’écoule  à 
grands  hors,  & nos  fold:  ts  font  dans  la  d être  de  , 6t 
nous  prenons  d s mefure  s fi  lentes  pour  y remédier! 
Déployons  dans  la  grande  cnfe  où  nous  nous  trouvons, 
les  immènfes  retfourcés  de  la  nation;  preiionS-ncus 
au  (R  de  lui  préfente  f ce  contrat  ïocial , fondé  fur  les 
droits  imprefcnpnbîes  de  l’homme. 

Cefc  là  que  doit  fe  porter  toute  notre  foU'citude; 
c eft  en  répondant  àinfi  à l’attehte  du  peuple  français 
qui  nous  a envoyés,  que  nous  trouverons  le  grand  re- 
mède à tous  les  maux  que  pourroit  nous  faire  craindre 
la  punition  du  plus  grand  coupable  qui  fut  jamais* 
Mais  fur-tout  fi  vous  ,craignez  cette  refponfabilité  , 
craignez  auffi  cet  appel  au  peuple  qui  peut  entraîner 
non  une  guerre  civile,  elle  ell  impoilible  en  France; 
mais  beaucoup  de  diviiio&s,  de  troubles,  de  u eurtres 
même  qui  reto  libèrent  fur  nous. 

Loin  de  nous  donc  cette  mefure  de  Fappel  au 
peuple , qui  d’ailleurs  ferok  auflî  déshonorante  pour 
nous  que  contraire  aux  vues  de  la  nation  , qui  ne 
veut  rien  que  de  grand. 

Il  en  eR  une  qui  eft  bien  plus  digne  de  vous  , & 
qui  fera  pâlir  les  tyrans  qui  liront  n.stre  hiftoire  , s’il 
en  exifte  encore  dans  les  générations  futures.  Rappelez 
le  jour  même  de  la  condamnation  du  tyran , tous  les 
ambaffadeurs  que  nous  avons  dans  les  différentes  Cours. 

Voilà  la  mefure  où  je  trouve  toute  la  grandeur, 
toute  la  majefté  de  la  nation  ; elle  feule  fera  oublier 
cette  difçuflion  que  je  puis  dire  fi  mefquine  de  l’appel 
au  peuple. 

Ne  nous  faifons  pas  illufion  ; nous  avons  voulu 
abattre  la  tyrannie;  elle  ne  feroit  qu’ébranlée,  fi  nous 
ne  nous  montrions  tels  que  nous  fournies  ; elle  a encore 
de  grands  défenfeurs.  En  rappelant  nos  ambaffadeurs, 
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ils  paraîtront  tous  & nous  les  combattrons  mieux  en 
face  que  s’ils  nous  attaquaient  par  derrière.  Montons 
à k brèche  avec  hardieffe , c eft  de  là  que  nous  les 
verrons  à découvert;  c’eft  de  là  qu’il  faut  faire  entendre 
aux  nations  la  voix  de  la  juftiee  par  une  proclamation 
courte,  franche  & fimple.  Dirons  leur: 

>>  Peuples  de  la  terre,  nous  avons  fait  tomber  la 
9?  tête  d un  tyran  , c’étoit  la  dernière  racine  de  la 
» royauté;  nous  voulons  qu’il  n en  paroifle  plus;  nous 
s?  rapelons  tous  les  ambafiadeurs  des  Cours  où  nous 
« en  avons  ; nous  ne  connoifibns  que'  vous  & il  ne 
» peut  èxiftér  d’intermédiaire  entre  les  cœurs  des 
» hommes.  Les  rois  ne  font  pas  dans  cette  claffe  ; 
>>  nous  ne  voulons  plus  communiquer  avec  eux  ; ils 
55  font  à nos  yeux  une  exception  aux  règles  de  la 
**  fociété , comme  les  monftres  à celles  de  la  nature. 
» A vous  feuls  nous  demandons  fraternité  ; amis  dé  la 
» paix  nous  ne  déclarerons  jamais  la  guerre , mais 
55  nous  ne  la  craindrons-  pas , & nous  aurons  toujours 
» des  millions  de  bras  armés  contre, les  peuples  qui 
feront  a fiez  injufies  pour  nous  attaquer.  55 
Voilà  la  marche  qui  doit  nous  être  tracée- pat  le 
fen timent  de  ce  que  nous  fommes , des  forces  de  la 
nation  & du  vrai  courage  républicain.  Si  nous  craignons 
delà  fuivre,  je  ne  fais  plus  voir  notre  indépendance 
& je  n’ai  plus  rien  dire. 

Je  me  ré  fume  dans  cette  longue  difcuffîon. 

J’ai  examiné  fi  Capet  pouvoir,  à l’aide  de  la  Conf- 
tîtutioii , échapper  à la  peine  que  la  loi  prononce 
contre  les  grands  compilateurs  ; j’ai  prouvé  d’apres 
des  principes  incontefiables  : 

En  premier  lieu  , quhl  ne  pouvoir  invoquer  la  Conf- 
titution  puifque  la  bonne  foi  manquoit  au  contrat , & 
que  d’après  rénumération  des  crimes  que  j’ai  faite  » il 
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eft  établi  que  ce  ne  fut  que  dans  l’intention  de  nous 
tromper  & de  nous  trahir,  qu’il  fe  détermina  à accepter 
l’a&e  conftitutionnel. 

J’ai  prouvé,  en  fécond  lieu, qu’en  admettant  même 
la  Çonftitutîon  , le  paête  particulier  de  l’inviolabilité 
n’avoit  pu  fub'fifter  , comme  étant  contraire  aux  bonnes 
mœurs  & à toutes  les  lois  fociales. 

J’ai  prouvé  enfin  , fous  un  autre  rapport,  qu’il  n’avoit 
jamais  exifté  de  Çonftitutîon.  pour  la  nation,  puifqne 
jamais  elle  n’avoit  été  acceptée  par  elle  ; que  le  ferment 
qui  avoir  été  prêté  dans  les  affemblées  primaires  n’étoit 
point  une  acceptation,  foit  parce  qu’elles  n’etoient  com- 
pofées  que  de  citoyens  a&ifs , foit  parce  que  ce  ferment 
n’étoit  qu’une  condition  impofée  à ceux-ci  pour  jouir 
du  droit  d’élire  , & non  un  vœu  exprimé  pour  ad- 
mettre ou  rejeter  la  Conftitution.  J’ai  fait  voir  enfin 
que  le  fiîence  du  fouverain  ne  pouvoir  être  un  acquies- 
cement à la  Conftitution. 

Après  avoir  fait  tomber  ce  long  échafaudage  eleve 
pour  la  défenfede  Capét , & n’avoir  vu  qu  un  coupable 
qui  devoit  être  puni,  je  fuis  entré,  dans  la  difcuflion 
de  la  mefure  de  l’appel  au. peuple,  propofée  par  les. 
grandes  confidérations  de  falut  public,  pour  répondre 
à toutes  les  difficultés;  j’ai  examine  d abord  il  nous 
avions  le  droit  de  juger  fans  appel;  j’ai  fait  voir  que 
dans  un  gouvernement  représentatif  , il  n’y  a voit 
que  deux  cas  où  l’on  pût  s’adreffer  au  peuple , d abord 
lorfque  le  mandat  en  faifoit  une  loi  & lorfque  la  nation 
Vouloir  fe  donner  une  Conftitutieft. 

J’ai  examiné  enfuite  les  dangers  de  1 appel  au  peuple3 
& après  les  avoir  parcourus  fuccinêfement , j’ai  cm 
devoir  envifager  auiii  ceux  qu’on  pourroit  avoir  a re- 
douter dans  le  cas  où  cet  appel  n’auroit  point  lieu. 


38 

J'en  ai  difiinguéde  deux  fortes,  ceux  qui  pourraient 
provenir  de  l’extérieur  & ceux  qui  feraient  relatifs  à 
F intérieur  ; dans  ceux-ci,  ) en  ai  remarqué  encore  de 
deux  efpéces  ; la  première  dans  l’hypothèfe  où  nous 
aiderions  pas  d’une  jir  ice  rigoureufe , & j ai  partagé 
fur  ce  point  les  craintes  de  tous  les  orateurs. 

La  fécondé  dans  Ihypothèfe  ou  nous  uferîons  de 
toute  îa  rigueur  de  la  loi,  & je  me  fuis  appliqué  à 
faire  difpàroître  toutes  les  vaines  terreurs  qui  nous  ont 
été  présentées  fur  cet  objet. 

Dans  l’extérieur  enfin,  je  n’ai  pu  voir  dans  les  dangers 
dont  on  nous  menaçoit,  qu’une  forte  de  pufillanimité 
qui  ne  conviendroit  point  aux  repréfentans  de  la  nation 
françaife;  j ai  prouvé  que  la  politique  & les  vains 
ménagemens  ne  pouvaient  arrêter  notre  juftice  , ni 
s’allier  avec  les  principes  républicains. 

J y ai  repréfenté  cette  politique  comme  fi  contraire 
à Tin  dépendance  des  hommes  libres,  que  j ai  cru  devoir 
fubilituer  à la  mefure  , fi  dangereufe  & fi  inconvenante 
fous  tous  les  rapports , de  l’appel  au  peuple,  celle  qui 
efi  fi  grande  & fi  impofante  de  rapeler  tous  les  am- 
balTadeurs  de  différentes  Cours  le  jour  même  où  vous 
prononcerez  la  condamnation  de  Capet. 

Maintenant  que  refie  t-il  à faire  ? Defeze  vous  Y a 
dit;  il  néil  pas  en  notre  pouvoir  de  n’ëtre  pas  jufies. 

S’il  s’en  trouvoit  néanmoins  quelqu’un  parmi  nous 
qui  s’apper.çût  aujourd  hui  qu’il  s’efi  trompé  en  acceptant 
un  mandat  qui  feroit  au-deffus  de  fes  forces,  il  doit 
fuivre  fa  confidence,  il  peut  le  rendre  à celui  qui  le 
lui  a donné,  & je  penfe  qu’il  faudra  bien  moins  de 
temps  pour  le  remplacer , que  de  faire  prononcer  fur 
le  fort  de  Capet  au  moins  par  fix  millions  de  juges. 

Il  ne  faut  pas  balancer  quand  il  ne  s’agit  que  d’être 
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jufte;  la  vérité  vous  a éclairés,  laiffez  donc  faire  1* 
juftice;  fans  elle  vous  marcherez  toujours  au  milieu 
des  écueils.  Appel  au  peuple,  détention,  politique, 
tout  ne  préfente  que  des  dangers;  je  ne  me  trouve  en 
fûreté  qu’avec  la  juftice,  c efl  donc  fur  elle  que  j@ 
dois  me  repofer. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale-  applique  / 
à Capet  la  peine  de  mort  prononcée  par  le  code  pénal 
contre  les  confpirateurs,  quen  même'temps  elle  rapelle 
tous  les  ambaüadeurs  de  différentes  Cours  en  adreflant 
une  proclamation  aux  peuples  pour  leur  exprimer  les 
vrais  fentimens  de  la  nation  françaife. 

Je  demande  aufli  que  i’a&e  de  la  Convention  na- 
tionale portant  condamnation  à mort  contre  Capet, 
foit  envoyé  dans  tous  les  départemens  par  des  couriers 
extraordinaires* 


A PARIS , DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE., 


